ANNEXE 1

de l’arrêté n° 2007-997 du 8 mars 2007

ATTESTATION D’EXONERATION

(A utiliser dans le cadre de la délibération n° 69/CP modifiée du 10/10/1990)

Modèle à reproduire sur un papier à en-tête du demandeur

Je soussigné (nom, prénom, qualité)

agissant pour le compte de (désignation et ridet de l’entreprise)

bénéficiant du régime fiscal privilégié prévu par l’article ….. (1) de la délibération n° 69/CP du 10/10/1990, par arrêté n° …………….. du ………………….(2)

Certifie avoir pris connaissance des obligations qui incombent à mon entreprise du fait de l’admission au bénéfice des dispositions de la délibération n° 69/CP, et m’engage, sous peine des sanctions prévues par la réglementation en vigueur et notamment par les articles 265 § 5, 267 et 276 § 4 et 5 du code des douanes de la Nouvelle-Calédonie (confiscation des marchandises et amende pouvant s’élever à deux fois la valeur des marchandises), à :

- tenir une comptabilité matière séparée pour les biens bénéficiant d’un régime fiscal privilégié (3),

- les utiliser exclusivement aux fins prévues par les dispositions précitées (4),

- ne pas les prêter, les louer ou les céder, à titre gratuit ou onéreux, sans l’accord préalable du service des douanes,

- acquitter préalablement auprès du service des douanes les droits et taxes en cas de cession des biens ou justifier préalablement, auprès du même service, de leur transfert à une autre société bénéficiant du même avantage ,

- me soumettre aux contrôles que le service des douanes estimerait utile d’effectuer en vue de s’assurer que les conditions requises pour l’octroi du régime fiscal sont et demeurent remplies,

- respecter, le cas échéant, les obligations de dépôt de documents sociaux auprès des tribunaux compétents prévues par le code du commerce.

Désignation des marchandises :
Position tarifaire (SH) :

Visa (5)





Montant de la subvention (6) :

Durée prévue d’amortissement (7) :


Date, nom, signature du demandeur








Cachet de la société (de l’organisme)

(1) Préciser l’article concerné de la délibération n° 69/CP du 10/10/1990.

(2) Indiquer les références de l’arrêté d’agrément prévu par les article 23§1-2, 30, 35, 38, 42 ter A, 42 quater A, 42 quinquies A.

(3) Pour les opérations visées à l’article 23 (matières premières et emballages uniquement).

(4) Sauf pour les cas prévus aux articles 15 et 38.

(5) Pour les opérations visées aux articles 5, 6bis, 13, 14, 15, 15 bis, 16, 17, 17 bis, 18, 19, 30 à 34, 38, 42 à 42 septies, 43, 44 et 45.

(6) Pour les opérations visées à l’article 5.

(7) Pour les véhicules à immatriculer, précisez la durée prévue d’amortissement

